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Directive 1995/47/CE du Parlement europe en et du Conseil du 24 octobre 1995 
relative a l'utilisation de normes pour la transmission de signaux de te le vision 

 
 
LE PARLEMENT EUROPE EN ET LE CONSEIL 
DE L'UNION EUROPE ENNE, 
 
Vu le traite instituant la Communaute 
europeenne, et notamment son article 57 
paragraphe 2 et ses articles 66 et 100 A, 
Vu la proposition de la Commission, 
Vu l'avis du Comite economique et social, 
statuant conformement a la procedure prevue a 
l'article 189 B du traite, 
Considerant que, par les decisions 89/337/CE et 
89/630/CE  du Conseil, la Communaute a 
reconnu l'importance strategique des services 
avances de television et de television a haute 
definition (TVHD) pour l'industrie europeenne de 
l'electronique grand public et pour les industries 
europeennes du cinema et de la television et a 
etabli une strategie globale pour l'introduction en 
Europe de services avances de television et de 
TVHD ; 
Considerant que les objectifs de la strategie 
pour l'introduction de la TVHD en Europe font 
partie integrante de la politique de la 
Communaute dans le secteur de l'audiovisuel, 
au sujet de laquelle il convient de rappeler 
l'importance de la directive 89/552/CE du 
Conseil, du 3 octobre 1989, visant a la 
coordination de certaines dispositions 
legislatives, reglementaires et administratives 
des E tats membres relatives a l'exercice 
d'activites de radiodiffusion televisuelle; 
Considerant qu'ils doivent tenir compte d'autres 
objectifs de cette politique se situant dans la 
perspective du developpement de la capacite 
audiovisuelle de l'Europe, qui comprennent des 
objectifs structurels tels que le developpement 
de la production dans les pays ou regions a 
capacite audiovisuelle plus limitee; 
 
Considerant que la directive 92/38/CE du 
Conseil, du 11 mai 1992, relative a l'adoption de 
normes pour la diffusion par satellite de signaux 
de television fixe un cadre reglementaire de 
normes applicables aux services avances de 
diffusion televisuelle pour les programmes de 
television, qui sont basees sur la norme HD-
MAC pour les transmissions europeennes par 
satellite et par cˆ ble en ce qui concerne la 
TVHD non entiê rement numerique et sur la 
norme D2-MAC  pour les autres transmissions 
par satellite et par cˆ ble non entiê rement 
numeriques au format large 16/9 ; 
 
Considerant que la decision 93/424/CE du 
Conseil, du 22 juillet 1993, etablissant un plan 

d'action pour l'introduction de services de 
television avances en Europe vise a promouvoir 
le format large 16/9 (en 625 ou 1 250 lignes), 
quelle que soit la norme europeenne de 
television utilisee et independamment du mode 
de diffusion (terrestre, par satellite ou par cˆ ble); 
 
Considerant que l'article 7 de la directive 
92/38/CE avait invite la Commission a presenter 
un rapport sur les effets de l'application de ladite 
directive, sur l'evolution du marche, en 
particulier la penetration du marche mesuree par 
des critê res objectifs, et sur l'utilisation des 
fonds communautaires, ainsi qu'a soumettre au 
Conseil, si necessaire, des propositions pour 
l'adaptation de la m«me directive a cette 
evolution ; 
 
Considerant que, pour atteindre les objectifs 
communautaires enonces dans les decisions 
precitees et pour contribuer au bon 
fonctionnement du marche interieur, 
conformement a l'article 7 A du traite, dans le 
domaine de la transmission de signaux de 
television, il est necessaire de prendre des 
mesures en vue de l'adoption d'un format 
commun pour les transmissions a format large ; 
 
Considerant que le format large 16/9 a ete 
adopte au niveau mondial par l'Union 
internationale des telecommunications (UIT) 
pour la TVHD et qu'il est a la fois souhaitable et 
possible de developper le marche des services 
et produits de television avances au m«me 
format large 16/9 ; 
 
Considerant que, aux fins de la presente 
directive, un service de television a format large 
doit satisfaire a une exigence minimale, a savoir 
qu'il doit utiliser un systême de transmission 
fournissant suffisamment d'informations pour 
permettre a un recepteur specialise de donner 
une image plein cadre avec une definition 
verticale integrale; que, aux m«mes fins, un 
service de television utilisant une transmission 
de type » letterboxù  au format 4/3 qui ne repond 
pas au critê re minimal vise ci-dessus ne doit pas 
«tre considere comme un service de television a 
format large; 
 
Considerant que les services de television sont 
actuellement fournis aux particuliers au moyen 
de systêmes terrestres, de systêmes a satellites 
et de reseaux cˆ bles, et qu'il est essentiel de 
mettre les services a format large avances a la 
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disposition du plus grand nombre possible de 
telespectateurs ; 
 
Considerant que les reseaux cˆ bles et leurs 
capacites techniques, telles que definies par les 
E tats membres, constituent dans de nombreux 
E tats membres un element significatif de 
l'infrastructure de teledistribution et qu'ils seront 
d'une importance cruciale pour l'avenir des 
services de television avances ; 
 
Considerant que les systêmes de teledistribution 
par antennes collectives, tels que definis par les 
E tats membres, ne sont pas affectes par la 
presente directive; 
considerant qu'il est essentiel d'arr«ter des 
normes communes pour la transmission 
numerique de signaux de television par cˆ ble, 
par satellite ou par des moyens terrestres afin 
de pouvoir assurer une concurrence effective 
dans le cadre d'un marche libre; que la meilleure 
maniê re d'y parvenir consiste a en charger un 
organisme europeen de normalisation reconnu, 
en tenant compte, le cas echeant, des resultats 
des processus de formation d'un consensus en 
cours parmi les acteurs du marche ; 
 
Considerant que ces normes devraient «tre 
elaborees en temps utile avant l'introduction sur 
le marche de services lies a la television 
numerique ; 
 
Considerant que l'accê s conditionnel est une 
question importante pour les consommateurs et 
les fournisseurs de services de television 
payante ainsi que pour les detenteurs de droits 
sur les programmes ; 
 
Considerant qu'un processus de consultation 
mene sur une large echelle, ou  sont intervenus 
les acteurs economiques concernes du marche 
europeen, a abouti a la conclusion d'accords sur 
un certain nombre de questions touchant l'accê s 
conditionnel aux services de television 
numerique payante; 
 
Considerant que les operateurs de services 
d'accê s conditionnel doivent pouvoir pretendre 
obtenir la remuneration de leurs investissements 
et celle de la fourniture des services aux 
diffuseurs et «tre ainsi encourages a poursuivre 
leurs investissements ; 
 
Considerant qu'il convient de rendre obligatoire 
dans la Communaute l'inclusion de l'algorithme 
europeen commun d'embrouillage dans les 
equipements grand public appropries afin 
d'assurer que tous les fournisseurs de services 
de television payante seront a m«me, en 
principe, de fournir leurs programmes a tous les 

consommateurs de services de ce type dans la 
Communaute ; 
 
Considerant qu'il est en outre opportun de 
prevoir des dispositions relatives au 
transcontrole de l'accê s conditionnel aux 
stations de t«te des reseaux cˆ bles, ainsi que 
des dispositions relatives a l'octroi de licences 
aux fabricants pour les techniques d'accê s 
conditionnel ; 
 
Considerant que, dans le contexte de 
l'environnement numerique de l'audiovisuel 
europeen, les possibilites de piratage 
augmenteront, avec des consequences 
negatives pour les operateurs et les fournisseurs 
de programmes, et que la mise en place et 
l'application d'une legislation antipiratage 
efficace au niveau europeen deviennent de plus 
en plus necessaires ; 
 
Considerant que, au vu de cette evolution du 
marche et des technologies, il convient 
d'abroger la directive 92/38/CE  et d'adopter une 
nouvelle directive ; 
 
Considerant que les technologies des services 
de television avances se developpent 
rapidement et qu'une approche commune en la 
matiê re s'impose; que des actions separees et 
multiples des E tats membres pourraient 
conduire a une fragmentation indesirable du 
marche des produits et des services et a des 
doubles emplois dans les efforts entrepris; que, 
en consequence, les actions envisagees 
peuvent «tre menees a bien plus efficacement 
au niveau communautaire ; 
 
Considerant que les conclusions de la 
presidence lors de la conference du Groupe des 
sept pays les plus industrialises (G 7) qui s'est 
tenue les 25 et 26 fevrier 1995 a Bruxelles sur la 
societe de l'information ont notamment souligne 
la necessite d'un cadre reglementaire 
garantissant l'ouverture des reseaux et le 
respect des rêgles de concurrence, 
  
Ont arr«te la presente Directive : 
 
Article premier 
  
Les E tats membres prennent des mesures 
appropriees pour favoriser un developpement 
accelere des services de television avances, y 
compris les services de television a format large, 
les services de television a haute definition et 
les services de television utilisant des systêmes 
de transmission entiê rement numeriques. 
Les E tats membres veillent a faciliter le transfert, 
sur des reseaux numeriques de transmission 
ouverts au public, des services de television a 
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format large qui sont deja en exploitation, 
notamment en application de la directive 
92/38/CE et de la decision 93/424/CE, 
protegeant ainsi les inter«ts des operateurs et 
des telespectateurs qui ont investi pour produire 
ou recevoir ces services. 
 
Article 2 
 
Tous les services de television retransmis aux 
telespectateurs, que ce soit par cˆ ble, par 
satellite ou par des moyens terrestres doivent: 
 
a) s'ils sont a format large en 625 lignes et ne 
sont pas entiê rement numeriques, utiliser le 
systême de transmission D2-MAC 16/9 ou un 
systême de transmission 16/9 entiê rement 
compatible avec les systêmes PAL ou SECAM. 
Un service de television a format large est 
constitue de programmes produits et edites en 
vue d'«tre presentes au public sur un ecran a 
format large. 
Le format 16/9 est le format de reference du 
service de television a format large ; 
 
b) s'ils sont a haute definition et ne sont pas 
entiê rement numeriques, utiliser le systême de 
transmission HD-MAC; 
 
c) s'ils sont entiê rement numeriques, utiliser un 
systême de transmission qui a ete normalise par 
un organisme de normalisation europeen 
reconnu. A  cet egard, un systême de 
transmission comporte les elements suivants: 
formation de signaux de programmes (codage 
de source des signaux audio, codage de source 
des signaux video, multiplexage des signaux) et 
adaptation aux moyens de transmission (codage 
de canal, modulation et, s'il y a lieu, dispersion 
d'energie). 
Les reseaux de transmission entiê rement 
numeriques, ouverts au public pour la 
distribution de services de television, doivent 
avoir l'aptitude a distribuer les services a format 
large. 
 
Article 3 
  
Tout recepteur de television equipe d'un ecran 
d'affichage integral d'une diagonale visible 
superieure a 42 centimê tres qui est mis sur le 
marche aux fins de vente ou de location dans la 
Communaute doit «tre dote d'au moins une prise 
d'interface ouverte (telle que normalisee par un 
organisme de normalisation europeen reconnu) 
permettant le raccordement simple 
d'equipements peripheriques, et notamment de 
decodeurs supplementaires et de recepteurs 
numeriques. 
 
Article 4  

Les conditions suivantes s'appliquent a l'accê s 
conditionnel des telespectateurs aux services de 
television numerique dans la Communaute, 
independamment des moyens de transmission : 
 
a) tous les equipements grand public, loues ou 
vendus ou autrement mis a disposition dans la 
Communaute, qui sont capables de 
desembrouiller des signaux numeriques de 
television doivent pouvoir permettre : 
 
- le desembrouillage de ces signaux selon 
l'algorithme europeen commun d'embrouillage 
administre par un organisme de normalisation 
europeen reconnu, 
 
- la reproduction de signaux qui ont ete transmis 
en clair, a la condition que, dans le cas ou  
l'equipement considere est loue, le locataire se 
conforme au contrat de location applicable ; 
b) les systêmes d'accê s conditionnel exploites 
sur le marche de la Communaute doivent avoir 
la capacite technique necessaire a un 
transcontrole peu coîteux au niveau des t«tes 
de cˆ ble, qui permette un controle total par les 
exploitants de television par cˆ ble, au niveau 
local ou regional, des services faisant appel a 
ces systêmes d'accê s conditionnel ; 
 
c) les E tats membres prennent toutes mesures 
pour que les operateurs de services d'accê s 
conditionnel, independamment des moyens de 
transmission, qui produisent et commercialisent 
des services d'accê s aux services de television 
numerique : 
- proposent a tous les diffuseurs, a des 
conditions equitables, raisonnables et non 
discriminatoires, des services techniques 
permettant que leurs services de television 
numerique soient captes par les telespectateurs 
autorises par l'intermediaire de decodeurs geres 
par les operateurs de services, et se conforment 
au droit communautaire de la concurrence, 
notamment dans le cas ou  une position 
dominante apparaıt, 
- tiennent une comptabilite financiê re distincte 
en ce qui concerne leur activite de fourniture de 
services d'accê s conditionnel. 
Les diffuseurs publient une liste des tarifs pour 
le telespectateur qui tienne compte de la 
fourniture ou non de materiels associes. 
Un service de television numerique ne peut se 
prevaloir de ces dispositions que si les services 
proposes sont en conformite avec la legislation 
europeenne en vigueur ; 
d) lorsqu'ils octroient des licences aux fabricants 
de materiel grand public, les detenteurs de 
droits de propriete industrielle relatifs aux 
systêmes et produits d'accê s conditionnel 
doivent le faire a des conditions equitables, 
raisonnables et non discriminatoires. L'octroi des 
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licences, qui tient compte des facteurs 
techniques et commerciaux, ne peut «tre 
subordonne par les detenteurs de droits a des 
conditions interdisant, dissuadant ou 
decourageant l'inclusion, dans le m«me produit : 
- soit d'une interface commune permettant la 
connexion de plusieurs systêmes d'accê s autres 
que celui-ci, 
- soit de moyens propres a un autre systême 
d'accê s, dê s lors que le beneficiaire de la 
licence respecte les conditions raisonnables et 
appropriees garantissant, pour ce qui le 
concerne, la securite des transactions des 
operateurs d'accê s conditionnel. 
 
Les recepteurs de television qui contiennent un 
decodeur numerique integre doivent permettre 
la pose d'au moins une prise standardisee 
permettant le raccordement, au decodeur 
numerique, du systême d'accê s conditionnel et 
d'autres elements propres aux services de 
television numerique ; 
 
e) sans prejudice de toute action que la 
Commission ou tout E tat membre peut intenter 
en application du traite, les E tats membres 
veillent a ce que toute partie ayant un litige non 
resolu au sujet de l'application des dispositions 
relevant du present article jouisse d'un accê s 
facile et, en principe, peu onereux a des 
procedures appropriees de rê glement des 
litiges, pour regler ces litiges d'une maniê re 
equitable et transparente et en temps opportun. 
Cette procedure n'exclut pas une action en 
dommages d'une des parties. Si la Commission 
est invitee a rendre un avis concernant 
l'application du traite, elle doit se prononcer 
dans les meilleurs delais. 
 
Article 5 
  
Les services de television au format large 16/9, 
au sens de l'article 2, qui sont captes et 
retransmis par des systêmes de teledistribution 
par cˆ ble doivent «tre retransmis sur ces 
systêmes au moins au format large 16/9. 
 
 
Article 6  
 
Avant le 1er juillet 1997, puis tous les deux ans, 
la Commission examine les conditions 
d'application de la presente directive et le 
developpement du marche des services de 
television numerique a travers l'Union 
europeenne et presente un rapport au 
Parlement europeen, au Conseil et au Comite 
economique et social. Ce rapport portera sur les 
developpements du marche et en particulier 
ceux concernant l'evolution des technologies et 
des services numeriques, ainsi que les 

developpements techniques et commerciaux du 
marche de l'accê s conditionnel aux services de 
television numerique. S'il y a lieu, elle soumet au 
Conseil des propositions tendant a adapter la 
presente directive a cette evolution. 
 
Article 7 
  
La directive 92/38/CE est abrogee, cette 
abrogation prenant effet neuf mois aprê s la date 
d'entree en vigueur de la presente directive. 
 
Article 8 
  
Les E tats membres mettent en vigueur les 
dispositions legislatives, reglementaires et 
administratives necessaires pour se conformer a 
la presente directive au plus tard neuf mois 
aprê s la date de son entree en vigueur. Ils en 
informent immediatement la Commission. 
Lorsque les E tats membres adoptent ces 
dispositions, celles-ci contiennent une reference 
a la presente directive ou sont accompagnees 
d'une telle reference lors de leur publication 
officielle. Les modalites de cette reference sont 
arr«tees par les E tats membres. 
 
Les E tats membres communiquent a la 
Commission le texte des dispositions de droit 
interne qu'ils adoptent dans le domaine regi par 
la presente directive. 
 
Article 9 
  
La presente directive entre en vigueur le jour de 
sa publication au Journal officiel des 
Communautes europeennes. 
 
Article 10 
  
Les E tats membres sont destinataires de la 
presente directive. 
 
Fait a Luxembourg, le 24 octobre 1995. 
Par le Parlement europeen 
Le president K. HAENSCH 
Le president L. ATIENZA SERNA 
 


